
Fait à :  

Le :  

Signature :  

 
 

Articles L 1111-7 et 1112-1 du Code de Santé Publique 

  

IDENTITE DU 

DEMANDEUR 

 

SÉJOURS 

CONCERNÉS  

 

NOM : _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ PRÉNOM : _ _ _ _ _ _  __ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  
NOM DE JEUNE FILLE : _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ DATE DE NAISSANCE : _ _ _/ _ _ _/ _ _ _ _ _ _  
ADRESSE : _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _ _ _ _  _ __ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _  _ __ _ _ _  _ __ _ _ _  _ __ _ _ _  _ ______ 
COURRIEL : _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ TÉLÉPHONE : _ _ _  __ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  
 

 Vous êtes le 

patient/résident 

Pièce à fournir : copie de votre pièce d’identité 

   

 Vous êtes le 

représentant légal ou le 

tuteur ou le mandataire 

Nom et prénom du patient/résident : _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  _ _ _ 
Date de naissance du patient/résident : _ _ _/ _ _ _/ _ _ _ _ _ _ _ 
Pièces à fournir : - copie de votre pièce d’identité  
- copie du livret de famille pour le représentant légal  
- copie du jugement de tutelle pour le tuteur  
- mandat exprès signé du patient pour le mandataire 

 

  

 Vous êtes l’ayant droit 

du patient/résident décédé 

Nom et prénom du patient/résident : _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  _ _ _ 
Date de naissance du patient/résident : _ _ _/ _ _ _/ _ _ _ _ _ _ _ 
Pièces à fournir : - copie de votre pièce d’identité  
- copie de l’acte de décès du patient/résident 
- copie du livret de famille justifiant le lien de parenté ou une attestation 
notariée 

 

Désignation du service / résidence Dates 

  

  

  
 

FRAIS DE 

DÉLIVRANCE 

 

Prix unitaire de la reproduction d’une page : 0,18 € 

Prix unitaire de la reproduction d’une clé USB : 7,00 € 

Frais d’expédition : En fonction du poids de la lettre (sauf en cas de consultation ou de remise du 

dossier sur place) 

 

MODALITÉS DE 

REMISE 

 

 Consultation sur place  

 Envoi des reproductions à votre adresse 

 Envoi du dossier à un médecin – Précisez les coordonnées : _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _  _  

 Remise du dossier sur place (vous serez contacté dès que le dossier sera disponible)  

 

Fiche à transmettre pour :   

Le CENTRE DEPARTEMENTAL GERIATRIQUE DE L’INDRE , BP 317 36006 CHATEAUROUX CEDEX – cdgi@cdgi36.fr – Tel : 02 54 53 77 50 

Le CENTRE HOSPITALIER DE VALENCAY, 24 rue des Princes 36600 VALENCAY – hlvalencay@hlvalencay.fr - Tél : 02 54 00 30 00 

Le CENTRE HOSPITALIER DE LEVROUX, 60 rue Nationale 36110 LEVROUX – hopital@hl-levroux.fr – Tél : 02 54 29 10 19 

L’EHPAD LE BOIS ROSIER, 2 Rue Jean Levasseur BP 39 36150 VATAN, leboisrosier@ehpad-vatan.fr – Tél : 02 54 49 71 56 

 

MOTIF DE LA 

DEMANDE 

 

Seuls les éléments du dossier médical répondant au motif de votre demande peuvent vous être adressés 

 Connaitre les causes de la mort     

 Défendre la mémoire du défunt – A préciser : _ _ _ _  _ _ _  _ _ _  _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ 

_  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _  _ _  

 Faire valoir mes droits – A préciser : _ _ _ _  _ _ _  _ _ _  _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _  __ _ _ _ _  

_ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _  _ _ _ _ _ 

 Vous êtes le patient, vous souhaitez accéder à l'ensemble des informations communicables de votre dossier  

 

 

DEMANDE DE DOSSIER MEDICAL 
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Article L 1111-7 du code de la santé publique 

« Toute personne a accès à l'ensemble des informations concernant sa santé détenues, à quelque titre que ce soit, 
par des professionnels de santé, par des établissements de santé par des centres de santé, par des maisons de naissance, 
par le service de santé des armées ou par l'Institution nationale des invalides qui sont formalisées ou ont fait l'objet 
d'échanges écrits entre professionnels de santé, notamment des résultats d'examen, comptes rendus de consultation, 
d'intervention, d'exploration ou d'hospitalisation, des protocoles et prescriptions thérapeutiques mis en œuvre, feuilles de 
surveillance, correspondances entre professionnels de santé, à l'exception des informations mentionnant qu'elles ont été 
recueillies auprès de tiers n'intervenant pas dans la prise en charge thérapeutique ou concernant un tel tiers. 

Elle peut accéder à ces informations directement ou par l'intermédiaire d'un médecin qu'elle désigne et en obtenir 
communication, dans des conditions définies par voie réglementaire au plus tard dans les huit jours suivant sa demande 
et au plus tôt après qu'un délai de réflexion de quarante-huit heures aura été observé. Ce délai est porté à deux mois 
lorsque les informations médicales datent de plus de cinq ans ou lorsque la commission départementale des soins 
psychiatriques est saisie en application du quatrième alinéa. Lorsque la personne majeure fait l'objet d'une mesure de 
protection juridique avec représentation relative à la personne, la personne en charge de la mesure a accès à ces 
informations dans les mêmes conditions. Lorsque la personne majeure fait l'objet d'une mesure de protection juridique 
avec assistance, la personne chargée de l'assistance peut accéder à ces informations avec le consentement exprès de la 
personne protégée. 

La présence d'une tierce personne lors de la consultation de certaines informations peut être recommandée par le médecin 
les ayant établies ou en étant dépositaire, pour des motifs tenant aux risques que leur connaissance sans 
accompagnement ferait courir à la personne concernée. Le refus de cette dernière ne fait pas obstacle à la communication 
de ces informations. 

A titre exceptionnel, la consultation des informations recueillies, dans le cadre d'une admission en soins psychiatriques 
décidée en application des chapitres II à IV du titre Ier du livre II de la troisième partie du présent code ou ordonnée en 
application de l'article 706-135 du code de procédure pénale, peut être subordonnée à la présence d'un médecin désigné 
par le demandeur en cas de risques d'une gravité particulière. En cas de refus du demandeur, la commission 
départementale des soins psychiatriques est saisie. Son avis s'impose au détenteur des informations comme au 
demandeur. 

Sous réserve de l'opposition prévue aux articles L. 1111-5 et L. 1111-5-1, dans le cas d'une personne mineure, le droit 
d'accès est exercé par le ou les titulaires de l'autorité parentale. A la demande du mineur, cet accès a lieu par l'intermédiaire 
d'un médecin. 

En cas de décès du malade, l'accès au dossier médical de ce malade des ayants droit, du concubin, du partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou du médecin prenant en charge une personne susceptible de faire l'objet d'un examen 
des caractéristiques génétiques dans les conditions prévues au I de l'article L. 1130-4 s'effectue dans les conditions 
prévues aux deux derniers alinéas du V de l'article L. 1110-4. 

La consultation sur place des informations est gratuite. » 

Article R 1111-1 du code de la santé publique 

« L'accès aux informations relatives à la santé d'une personne, mentionnées à l'article L. 1111-7 et détenues par un 

professionnel de santé ou un établissement de santé, est demandé par la personne concernée, son ayant droit, son 

concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité en cas de décès de cette personne, la personne 

ayant l'autorité parentale, la personne chargée d'une mesure de protection juridique avec représentation relative 

à la personne ou, le cas échéant, par le médecin qu'une de ces personnes a désigné comme intermédiaire. L'accès 

peut également être demandé par la personne chargée d'une mesure de protection juridique avec assistance à la 

personne si le majeur protégé y consent expressément. » 

Article R 1111-7 du code de la santé publique 

« L'ayant droit, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité d'une personne décédée qui 
souhaite accéder aux informations médicales concernant cette personne, dans les conditions prévues au 
neuvième alinéa de l'article L. 1110-4, doit préciser, lors de sa demande, le motif pour lequel elle a besoin 
d'avoir connaissance de ces informations. Le refus d'une demande opposé à cet ayant droit, ce concubin ou 
ce partenaire lié par un pacte civil de solidarité est motivé. 

Ce refus ne fait pas obstacle, le cas échéant, à la délivrance d'un certificat médical, dès lors que ce certificat 
ne comporte pas d'informations couvertes par le secret médical. » 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000018165471&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685769&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685745&dateTexte=&categorieLien=cid

